
L'action humanitaire:
un compromis delicat

par Michael A. Meyer

De plus en plus, un certain nombre d'organisations non gou-
vernementales (ONG) semblent revendiquer le droit d'apporter une
assistance humanitaire en meme temps que celui de denoncer toute
violation des droits de l'homme '. Cette revendication, si elle est
louable et comprehensible, ne correspond pas aux principes recon-
nus du droit et de la pratique en matiere de secours. Nous exami-
nerons ici quelques aspects de ce probleme, notamment en ce qui
concerne les dispositions du droit des traites applicables aux
conflits armes et aux territoires occupes (Droit international huma-
nitaire) 2.

ABSENCE DE DEFINITION

Les traites pertinents pour la presente etude, a savoir les
Conventions de Geneve de 1949 et les Protocoles additionnels de
1977, ne mentionnent pas expressement les organisations non gou-

1 Cette question a ete soulevee a la Conference sur le theme «Droit et morale
humanitaire », tenue a Paris en Janvier 1987, dont on trouvera un compte rendu dans
le numero de mars-avril 1987 de la Revue Internationale de la Croix-Rouge, N° 257,
pp. 229-232. Elle est egalement examinee dans la critique du livre de Jean-Christophe
Rufin, Le piege, par Jean-Luc Blondel, dans le meme numero de la Revue, pp. 236-
238.

2 C'est dans ce genre de situations que les violations des droits de l'homme ou
du DIH sont les plus probables. En outre, on peut dire que le DIH, plus que tout
autre corps du droit, contient la plupart des dispositions officielles acceptees par la
majorite des Etats en ce qui concerne le type d'assistance humanitaire offerte par les
ONG.
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vernementales 3. Les organismes de la Croix-Rouge et du Crois-
sant-Rouge sont les seules ONG nommement citees dans ces traites,
generalement non dans le but de limiter les activites d'autres ONG
mais plutot afin d'illustrer par des exemples ce qu'on entend par
telle ou telle categorie d'organisation, comme une societe de secours
ou un organisme humanitaire impartial. II faut done examiner les
dispositions des traites relatives a l'action humanitaire et determi-
ner si elles pourraient s'appliquer aux ONG.

LIMITATION DU DROIT D'APPORTER
UNE ASSISTANCE HUMANITAIRE

Generalement, les ONG ne sont pas automatiquement habili-
tees, en droit, a apporter une assistance humanitaire.

En temps de paix, ou dans des situations ou le droit interna-
tional humanitaire (DIH) n'est pas applicable ou n'est pas appli-
que, les ONG doivent generalement obtenir l'assentiment des auto-
rites competentes pour leurs operations de secours. Cela vaut pour
l'immense majorite des catastrophes naturelles, famines, afflux de
refugies et situations de conflit. Les regies types pour les operations
de secours en cas de catastrophe de l'Unitar4 et d'autres instru-
ments applicables aux operations de secours se fondent sur ce
prealable.

Dans un conflit arme relevant des Conventions de Geneve,
certains types d'ONG ont un droit limite d'apporter une assistance
humanitaire. La premiere Convention de Geneve de 1949 mention-
ne les «societes de secours» qui sont autorisees «meme dans les
regions envahies ou occupees, a recueillir et a soigner spontanement
les blesses ou malades a quelque nationality qu'ils appartiennent».

3 On peut remarquer qu'il n'existe de toute facon aucune definition totalement
satisfaisante d'une ONG. Aux fins de la presente etude, une organisation non
gouvernementale est une organisation qui n'a pas ete creee par un gouvernement ou
par un accord intergouvernemental. Elle a generalement un statut de droit prive, est
composee de membres qui peuvent etre des particuliers ou des personnes morales, a
des objectifs specifiques et peut etre nationale ou internationale. De facon generate,
voir H. H.-K. Rechenberg, «Non-Governmental Organizations» in Encyclopedia of
Public International Law, Livraison 9 (Amsterdam, Pays-Bas, 1986), pp. 276 et
seq.

4 M. El Baradei et al., Model Rules for Disaster Relief Operations, Policy and
Efficacy Studies No. 8, Institut des Nations-Unies pour la formation et la recherche
(Unitar), 1982. Voir egalement la Declaration de principes relative aux actions de
secours en faveur des populations civiles en cas de desastre (XXIe Conference inter-
nationale de la Croix-Rouge, Istanbul, resolution XXVI, septembre 1969). Cette
Declaration s'inspire d'une grande partie des principes juridiques et coutumiers
reconnus en matiere de secours.
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Elles doivent proteger et respecter les blesses et malades «et en
particulier n'exercer contre eux aucun acte de violence». Nul ne
peut etre inquiete pour etre venu en aide aux blesses et malades 5.
La deuxieme Convention de Geneve de 1949 contient une disposi-
tion similaire, en vertu de laquelle les navires «qui spontanement
auront recueilli des blesses, des malades ou des naufrages, jouiront
d'une protection speciale et de facilites pour l'execution de leur
mission d' assistance » 6.

Le Protocole additionnel I de 1977 etend la portee de cette
action humanitaire a tous les blesses et malades, militaires et civils,
et a tous les naufrages 7.

Cependant, les ONG qui agissent de leur propre initiative res-
tent soumises a une certaine supervision par les autorites offi-
cielles 8. Comme on l'a deja indique, elles doivent respecter les
blesses et malades et, le cas echeant, les naufrages, quelle que soit
leur nationalite et, implicitement, s'en tenir strictement a leur mis-
sion humanitaire. Les societes de secours jouiront d'une certaine
protection pour leurs activites humanitaires mais leur intervention
sera probablement plus limitee que celle des societes de secours
officiellement autorisees (decrites ci-apres). En particulier, les orga-
nisations de secours sans autorisation officielle ne peuvent arborer
l'embleme distinctif de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge
dont l'emploi est reglemente par les Conventions de Geneve et leurs
Protocoles additionnels9. L'absence d'embleme limite l'immunite
dont peuvent beneficier ces organisations, ce qui peut avoir pour
effet de restreindre leurs activites. Comme exemple d'ONG qui
peuvent agir de leur propre initiative pour apporter une assistance
humanitaire aux blesses et malades, on peut citer Medecins sans
frontieres (MSF) et Health Unlimited.

5 Premiere Convention de Geneve, art. 18.
'Deuxieme Convention de Geneve, art. 21.
7 Protocole I, art. 17. En outre, le Protocole I accorde une certaine protection

generate a tous ceux qui ont des activites medicales, meme s'ils n'ont pas recu un
mandat a cet effet par l'une des Parties au conflit (art. 16). Cependant, contraire-
ment au personnel sanitaire autorise, civil ou militaire, le personnel sanitaire sans
autorisation officielle d'une des Parties au conflit ne sera pas respecte et protege en
toute circonstance et les Parties au conflit ne sont pas tenues de l'aider et de faciliter
son action humanitaire (voir par exemple Protocole I, art. 15).

8 J. S. Pictet (sous la dir. de), Commentaire [de la Premiere Convention de
Geneve de 1949], CICR, Geneve, 1952, pp. 209-210.

9 Par exemple Premiere Convention de Geneve, art. 39, 42, 44.
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Le Comite international de la Croix-Rouge (CICR) est habilite,
en vertu des Conventions de Geneve, a accomplir certaines fonc-
tions humanitaires en faveur des prisonniers de guerre et des dete-
nus et internes civils 10. Comme on le verra plus loin, le CICR a, en
outre, le droit d'offrir ses services humanitaires aux Parties a un
conflit.

En vertu des Conventions de Geneve et des Protocoles addi-
tionnels, les Parties a un conflit peuvent autoriser certaines ONG a
accomplir, sous leur supervision, des missions humanitaires bien
definies. Le cas echeant, ces ONG officiellement autorisees benefi-
cient d'un statut reconnu et des privileges correspondants, qui leur
permettent d'apporter une aide humanitaire dans des situations
particulieres et a certaines categories de victimes, souvent avec le
soutien des autorites competentes. Ces ONG autorisees peuvent
etre notamment les societes de secours volontaires qui secondent les
unites sanitaires des forces armees ", les societes de secours offi-
ciellement reconnues qui fournissent des navires-hopitaux en cas de
conflit arme en mer 12, celles qui viennent en aide aux prisonniers de
guerre 13, aux detenus ou internes civils M et encore celles qui se
mettent au service des habitants des territoires occupes 15. L'inter-
vention de ces organismes est soumise a des conditions variables:
generalement, celles qui agissent sur le lieu des combats ou a
proximite, telles que les societes d'assistance volontaire et les socie-
tes de secours officiellement reconnues, sont controlees de facon

10 Par exemple Troisieme Convention de Geneve, art. 126 et Quatrieme Con-
vention de Geneve, art. 143. Cependant, meme ces droits peuvent etre limites «en
raison d'imperieuses necessites militaires» (a titre temporaire seulement il est vrai) et
la designation de delegues du CICR doit etre soumise a l'approbation des autorites
interessees.

11 Premiere Convention de Geneve, art. 26. Ces societes de secours volontaire
peuvent aussi appartenir a un pays neutre; dans ce cas, elles auront l'assentiment
prealable de leur propre gouvernement et de l'autorisation de la partie au conflit
interessee (Premiere Convention de Geneve, art. 27). La mention des «societes
nationales de secours volontaires» se trouve dans le Protocole I (art. 8, par. c),
al. ii)).

12 Deuxieme Convention de Geneve, art. 24. Ces societes de secours officielle-
ment reconnues peuvent aussi appartenir a un pays neutre; dans ce cas, elles devront
avoir l'assentiment prealable de leur propre gouvernement et l'autorisation de la
partie au conflit interessee (Deuxieme Convention de Geneve, art. 25).

13 Troisieme Convention de Geneve, art. 125.
14 Quatrieme Convention de Geneve, art. 142.
15 Quatrieme Convention de Geneve, art. 63.

510



plus etroite 16. Cependant, en general, ces organismes conservent
leur identite distincte et leur statut civil17. Les Societes nationales
de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge sont les exemples les plus
connus d'ONG qui peuvent prendre en charge une ou plusieurs de
ces fonctions autorisees. En outre, dans certains cas, l'Ordre sou-
verain de Make, l'Ordre de Saint-Jean de Jerusalem et d'autres
groupements seculiers ou religieux peuvent correspondre a l'une ou
l'autre categorie d'ONG autorisee mentionnee dans les Conven-
tions.

Generalement, les societes de secours autorisees ne jouissent pas
de droits illimites en matiere d'assistance humanitaire dans le cadre
des Conventions de Geneve ou des Protocoles: elles sont soumises a
la supervision de la Partie au conflit a laquelle elles appartiennent
ou a celle de la Puissance occupante ou de la Puissance detentrice.
Cependant, lorsque les societes autorisees peuvent intervenir, elles
le font avec l'appui des autorites competentes et leur contribution
peut etre extremement precieuse.

DROIT D'OFFRIR UNE ASSISTANCE HUMANITAIRE

On peut dire que les ONG n'ont pas automatiquement le droit
de fournir une assistance humanitaire, mais qu'en principe tout
organisme humanitaire impartial a le droit d'offrir une telle assis-
tance.

16 Ainsi, le personnel des societes de secours volontaires qui beneficie du meme
statut protege en DIH que le personnel sanitaire permanent des forces armee est
soumis a des conditions strides. Ces conditions s'appliquent tant a la societe
(reconnaissance et autorisation, notification, controle) qu'a son personnel (taches
medicales identiques, engagement exclusif, soumission aux lois militaires). Bien que
ce soit le droit du pays interesse qui determine en dernier ressort le statut du
personnel des societes de secours volontaires et les conditions dans lesquelles il prete
son concours aux services sanitaires des forces armees, sauf disposition contraire, ce
personnel conservera son caractere civil. Le personnel des societes de secours
volontaire occupe a d'autres taches aura aussi un statut civil mais sans les privileges
de ceux qui ont les memes fonctions que le personnel sanitaire permanent des forces
armees, par exemple le droit d'arborer l'embleme protecteur de la Croix-Rouge ou
du Croissant-Rouge (Premiere Convention de Geneve, art. 40) et, en cas de capture,
le droit au statut de personnel retenu plutot que a celui de prisonnier de guerre
(Premiere Convention de Geneve, art. 28; voir aussi Troisieme Convention de
Geneve, art. 33).

17 Par exemple, les biens des societes de secours volontaires utilises pour venir en
aide aux malades et aux blesses des forces armees sont mieux proteges que ceux des
unites sanitaires de l'armee: ils ne peuvent etre consideres comme butin de guerre ou
confisques et ne peuvent etre requisitionnes ou saisis que sous certaines conditions
(Premiere Convention de Geneve, art. 34). Cela montre bien que ces societes con-
servent leur propre personnalite et statut d'institutions volontaires et privees meme si
elles sont etroitement liees a une des Parties au conflit.
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Aux termes des Conventions de Geneve et des Protocoles addi-
tionnels, une offre de secours, si elle est faite de bonne foi par une
ONG competente, ne devrait pas etre consideree comme une inge-
rence dans un conflit arme ou comme un acte hostile. A priori, ces
offres devraient etre acceptees, par exemple, lorsqu'une Partie a un
conflit n'est pas en mesure d'approvisionner des civils se trouvant
sur un territoire qu'elle controle en produits indispensables a leur
survie 18. Cependant, l'Etat beneficiaire ou une autre puissance
interessee ne peut etre contraint a accepter une action de secours;
comme on le verra plus loin, cette action est surbordonnee a son
assentiment. Cela vaut egalement pour les situations qui ne relevent
pas des Conventions de Geneve, par exemple les catastrophes natu-
relles, les troubles internes, etc.

Le cas ou le droit d'offrir une assistance humanitaire est le
mieux etabli et le mieux reconnu est peut-etre celui du «droit
d'initiative» du CICR. Invoquant ce droit d'initiative pour offrir
ses services humanitaires a un gouvernement ou une autre autorite,
le CICR peut intervenir dans de nombreuses situations ou, pour
une raison quelconque, 1'applicability formelle des Conventions de
Geneve est contestee ou sans objet. L'offre d'assistance humanitaire
du CICR n'est pas consideree comme une ingerence injustifiee dans
les affaires d'un Etat. Ce droit d'initiative, qu'on peut aujourd'hui
considerer comme faisant partie du droit international coutu-
mier I9, s'est developpe sur la base des principes traditionnels du
CICR en matiere de neutralite et d'impartialite strides et sur sa
reputation d'integrite, de confidentialite et de discretion. En adhe-
rant a ses principes et en evitant la publicite, le CICR a pu obtenir
des resultats considerables, s'efforcant toujours de n'agir que dans
l'interet de ceux qui sont sa raison d'etre, c'est-a-dire les victimes de
conflits armes ou de tensions ou de troubles internes. Dans des cas
exceptionnels, lorsque cela parait etre dans l'interet des victimes, le
CICR denoncera publiquement des violations du DIH 20. Cepen-
dant, ces declarations publiques sont generalement impartiales, en

18 Par exemple, en ce qui concerne les territoires occupes, voir l'art. 59 de la
Quatrieme Convention de Geneve.

19 De facon generate, Y. Sandoz, «Le droit d'initiative du Comite international
de la Croix-Rouge », Annuaire allemand de droit international, 1979, pp. 352-373.
Voir aussi les Statuts du Mouvement international de la Croix-Rouge et du Croissant-
Rouge, 1986, par. 2 (al. d) et par. 5 de Particle 5; Statuts revises du CICR, 1973, par.
1 (al. d) et par. 2 de l'article 4.

20 CICR, « Les demarches du CICR en cas de violations du droit international
humanitaire», Revue Internationale de la Croix-Rouge, N° 221, mars-avril 1981,
pp. 79-86.
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ce sens qu'elles evoqueront par exemple les violations commises par
les deux belligerants 21. En outre, raeme si des declarations publi-
ques sont faites dans les meilleures intentions, on peut douter de
leur efficacite lorsqu'il s'agit d'arreter ou de prevenir des violations.
En derniere instance, le CICR, comme toute ONG, doit obtenir
Fadhesion et le concours des autorites interessees, y compris des
tierces parties susceptibles d'avoir une influence sur les bellige-
rants 22.

CONDITIONS REGISSANT LES ACTIONS DE SECOURS

Conformement aux instruments juridiques concernant Faction
humanitaire dans differents types de situations, en temps de paix
comme en temps de guerre, ces actions, pour etre acceptables,
doivent respecter certains criteres, dont les principaux sont brieve-
ment exposes ci-apres.

Existence d'un besoin reel

L'existence d'un reel besoin est un prealable a toute action de
secours, qui vise a dissuader les ingerences non souhaitees ou
superflues dans les affaires internes d'un pays. II existe un tel
besoin, par exemple, lorsque la population civile est insuffisamment
approvisionnee en nourriture ou en medicaments. C'est l'existence
de ce besoin qui etait a Forigine de la controverse suscitee en 1987
par les largages aeriens de secours et les tentatives anterieures
d'assistance par mer, menees par FInde en faveur de la commu-
naute tamoule dans la peninsule de Jaffna au Sri Lanka 23.

Caractere humanitaire

Une action de secours doit avoir un caractere humanitaire. Le
commentaire du CICR sur l'article commun 9/9/9/10 des Conven-
tions de Geneve definit comme «humanitaire» ce qui a «en vue le
sort de l'homme, pris en sa seule qualite d'etre humain, et non pour
la valeur qu'il represente en tant qu'element militaire, politique,
professionnel ou autre»24. Une activite humanitaire «s'adresse a

21 Voir par exemple, Y. Sandoz, «Appel du CICR dans le cadre du conflit entre
l'lrak et l'Iran», Annuaire frangais de Droit International, 1983, pp. 161-173.

22 Article 1 commun aux Conventions de Geneve de 1949 et par. 1) de l'article 1
du Protocole I de 1977.

23 Meme apres avoir consenti a l'envoi de secours, le Gouvernement sri lankais
a souligne que l'aide n'etait pas necessaire et qu'il ne l'acceptait que «dans l'interet
de relations de bon voisinage», The Guardian, Londres, 26 juin 1987, p. 10.

24 J. S. Pictet (sous la dir. de) op. cit., pp. 118-119.
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l'etre humain en tant que tel. Elle doit etre depourvue de toute
consideration politique ou militaire» 25.

Impartiality

Une action de secours doit aussi etre impartiale. Cela semble
viser essentiellement la distribution des secours, qui doit etre fon-
dee, dans la mesure du possible, sur les besoins reels plutot que
« sur un parti-pris ou des considerations touchant a la personne de
ceux a qui (le sauveteur) donnera ou refusera son aide» 26. Dans le
cadre d'une action de secours menee pendant une situation de
conflit, l'impartialite peut impliquer que cette action n'apporte pas
d'avantage excessif a une des Parties; cependant, le fait que des
secours soient donnes a une seule des Parties ne signifie pas neces-
sairement que 1'action soit partiale; cela dependra beaucoup des
circonstances. Le critere d'impartialite s'applique tant a l'accepta-
tion d'une action de secours qu'a son execution 27.

Absence de distinction negative

L'interdiction des distinctions negatives s'applique principale-
ment a l'execution d'une action de secours. Elle signifie que la
discrimination entre beneficiaires ne doit pas etre fondee sur des
criteres tels que la nationality, la race, la religion, le statut social, les
opinions politiques ou autres. Cependant, on peut donner la prio-
rite a certaines personnes, telles que les enfants, les femmes encein-
tes et les meres allaitantes, pour des raisons d'urgence medicate ou
de vulnerability 2S.

Les difficultes rencontrees par le CICR et le Fonds des Nations
Unies pour l'enfance (Fise) dans leur operation commune au Kam-
puchea a l'automne de 1979 etaient liees aux criteres de l'impartia-
lite et de l'absence de distinction negative, ainsi que, peut-etre, a
celui du caractere humanitaire: ces deux organisations, dont l'une
est une ONG et l'autre une organisation intergouvernementale,
sont statutairement tenues de porter assistance aux victimes des
deux camps dans un conflit29.

25 Ibid., pp. 119-120.
26 Ibid.
27 M. Bothe et al., New Rules for Victims of Armed Conflicts, Martinus Nijhoff

Publishers, La Haye/Boston/Londres, 1982, p. 435 (commentaire de l'article 70 du
Protocole additionnel I de 1977).

28 Voir le commentaire de l'article 12 de la Premiere Convention de Geneve,
J. S. Pictet (sous la dir. de), op. cit., pp. 151-152.

29 CICR, Kampuchea, Geneve, octobre 1981, p. 13; voir aussi p. 6.

514



Necessite d'une autorisation officielle

Comme on l'a deja note, en droit comme en pratique, l'aptitude
des ONG a apporter une assistance humanitaire depend beaucoup
de l'assentiment des autorites competentes, par exemple l'adminis-
tration du territoire ou de la region dans laquelle 1'operation doit
avoir lieu. Dans la terminologie du DIH, ce peut etre une Partie au
conflit, une Puissance detentrice ou une Puissance occupante. En
outre, l'expression «chaque Haute Partie contractante interessee»
peut designer une Partie adverse, un Etat de transit, une Puissance
exercant un blocus, l'Etat donateur ou l'Etat beneficiaire 30. Dans
les situations auxquelles s'appliquent des traites tels que les Con-
ventions de Geneve ou les Protocoles additionnels, le droit deter-
minera en partie la possibility, pour une ONG d'entreprendre une
action humanitaire, par exemple en definissant les conditions de
cette action. Cependant, la plupart, sinon la totalite, des disposi-
tions pertinentes habilitent la puissance interessee, par exemple une
partie a un conflit, a refuser ou a suspendre les actions humanitai-
res des organisations ou de leurs representants. Cela ne signifie
certainement pas que ces instruments internationaux laissent aux
Hautes Parties contractantes toute liberte de refuser ou de suspen-
dre l'assistance humanitaire: il existe des principes qui limitent cette
liberte 31. Neanmoins, en dernier ressort, c'est a elles qu'appartient
la decision et, generalement, elles ont les moyens de faire respecter
leur volonte.

Certaines dispositions de la Quatrieme Convention de Geneve
permettent d'illustrer cette necessite de l'assentiment d'une Partie a
un conflit pour les activites humanitaires de toute nature. L'article
30 de la Quatrieme Convention parait donner aux organismes de

30 Voir par exemple l'article 70 du Protocole I.
31 Par exemple, il est interdit d'utiliser contre les personnes civiles la famine

comme methode de guerre (Protocole I, art. 54 et Protocole II, art. 14 respective-
men t). En outre, pour que d'autres parties d'une disposition aient un sens, la
discretion ne peut pas etre illimitee (voir par exemple le par. 1) de l'art. 70 du
Protocole I), et un traite doit etre interprets en bonne foi (Convention de Vienne sur
le droit des traites, 1969, par. 1 de l'art. 31). Evoquant l'article 18 du Protocole II sur
les societes et les actions de secours dans les conflits armes internes, le Departement
d'Etat des Etats-Unis a observe: «cette importante disposition... resulte d'un com-
promis avec les delegations [a la Conference diplomatique] qui n'etaient pas dispo-
sees a accepter une obligation inconditionnelle d'autoriser et de faciliter les envois de
secours. Pour leur part, les Etats-Unis s'attendraient a ce que l'exigence de l'assen-
timent de la partie interessee ne soit pas appliquee de facon arbitraire et que les
envois de secours indispensables ne soient restreints ou interdits que pour les raisons
les plus imperatives et legitimes» (Message du President transmettant le Protocole II
au Senat, 29 Janvier 1987, 26 ILM (1987) 561 at 567).
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secours toute latitude d'intervention pour faire beneficier les per-
sonnes civiles protegees du traitement humanitaire prevu a l'article
27, y compris en faisant des observations aux autorites et en
entreprenant d'autres formes d'activites de protection. Cependant,
les autorites peuvent limiter ces activites pour des «necessites mili-
taires ou de securite» 32. Le CICR est dans une situation un peu
meilleure que les autres organisations humanitaires ". Cependant,
pour citer le commentaire du CICR sur la Quatrieme Convention,
«l'activite humanitaire de ces autres organismes, de caractere natio-
nal ou international, doit s'abstenir rigoureusement de toute mani-
festation hostile a l'egard de la puissance sur le territoire de laquelle
ils agissent ou de la Puissance occupante. Ce sont la des principes
qui... commandent toutes les formes de secours organises dans le
cadre des Conventions de Geneve»34.

Cette obligation faite aux organismes de secours de se canton-
ner strictement a leurs activites humanitaires peut etre imposee en
invoquant l'article 142 de la Quatrieme Convention, qui habilite la
Puissance detentrice a limiter le nombre d'organismes de secours
operant sur son territoire 35.

On peut dire que, dans la plupart des cas relevant des Conven-
tions de Geneve et des Protocoles additionnels, les organismes de
secours ne peuvent intervenir qu'a condition d'avoir une autorisa-
tion officielle, de s'abstenir de toute activite politique ou militaire et
de rester impartiaux dans leur travail humanitaire 36. « L'efficacite »
peut aussi etre un critere 3?, et un organisme de secours ne peut etre
efficace que s'il beneficie d'une autorisation permanente de l'auto-
rite responsable.

En termes plus generaux, les actions humanitaires ne doivent
pas violer la souverainete, l'independance ou Fintegrite territoriale

32 Voir egalement l'article 5 de la Quatrieme Convention de Geneve, qui prive
des droits prevus dans la Convention, entre autres, une personne protegee qui «fait
individuellement l'objet d'une suspicion legitime de se livrer a une activite prejudi-
ciable a la securite de l'Etat». Neanmoins, ces personnes doivent etre traitees avec
humanite et ne seront pas privees de leur droit a un proces equitable et regulier.

" Voir par exemple les articles 30 et 143 de la Quatrieme Convention de Geneve
qui autorise le CICR a rendre visite aux personnes protegees.

34 J.S. Pictet (sous la dir. de), Commentaire (de la Quatrieme Convention de
Geneve de 1949), CICR, Geneve, 1958, p. 240.

35 Ibid.
36 Voir par exemple l'article 26 de la Premiere Convention de Geneve sur les

societes de secours volontaires et l'article 63 de la Quatrieme Convention sur les
societes de secours dans les territoires occupes.

37 Voir par exemple l'article 61 de la Quatrieme Convention de Geneve sur la
distribution de secours.
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d'un Etat. Le responsable de la Croix-Rouge indienne qui a parti-
cipe a l'envoi de secours aux Tamouls sur la peninsule de Jaffna a
reconnu cette necessite lorsqu'il a declare qu'il ne poursuivrait pas
sa mission sans la cooperation des autorites sri lankaises 3S.

Respect des instruments pertinents

Pour que les ONG aient l'assentiment et l'appui des autorites
competentes dans leur action humanitaire, elles doivent aussi res-
pecter tous les instruments pertinents. Ceux-ci peuvent etre des
traites tels que les Conventions de Geneve et le Protocole addition-
nel 139, et/ou des accords conclus entre l'ONG et les autorites
competentes40. Ces derniers peuvent limiter les activites de l'ONG
ou de son personnel a certaines taches bien definies.

En outre, la composition des equipes de secours peut etre
soumise a une approbation specifique (en plus de l'autorisation de
Faction de secours en general) accordee par l'Etat sur le territoire
duquel ce personnel agira, et ce document peut, lui aussi, en defi-
nissant le mandat des equipes de secours, limiter leur champ d'ac-
tion. L'ONG elle-meme peut egalement avoir conclu un accord
avec son propre personnel, dans le meme esprit41. Une des condi-
tions habituelles de la participation aux actions de secours est que le
personnel doit respecter les lois du pays ou il se trouve et en
particulier ses regies de securite. Ainsi, les personnels de secours ne
doivent pas compromettre Faction de secours generate, c'est-a-dire
les interventions que leur organisation a ete autorisee a mener, et
doivent respecter leur mandat.

Les points ci-dessus sont enonces dans la disposition du Proto-
cole additionnel I de 1977 relative au personnel de secours. L'article
71 de ce Protocole apporte une innovation importante en donnant
au personnel de secours un statut reconnu en DIH et, a condition
qu'il satisfasse a certains criteres, en le protegeant des attaques et de
toute ingerence dans son travail. Ce personnel doit etre expresse-
ment accredite par les autorites du territoire dans lequel il opere. Le
personnel de secours ne peut en aucun cas outrepasser son mandat,

38 En fait, il s'agit la peut-etre d'un acte assez courageux de la part de la
Croix-Rouge indienne, qui illustre le principe d'independance de la Croix-Rouge,
The Guardian, 3 juin 1987, p. 6.

"Voir le par. 4) de l'article 81 du Protocole I.
40 Les accords de statut du CICR en sont un exemple.
41 A titre d'illustration, la Ligue des Societes de la Croix-Rouge et du Croissant-

Rouge conclut generalement avec son personnel sur le terrain des accords definissant
les conditions de sa mission. Si ce personnel est detache par une Societe nationale, il
peut egalement avoir signe un accord similaire avec celle-ci.
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notamment en ce qui concerne les regies de securite de la Partie sur
le territoire de laquelle il travaille; si cette condition n'est pas
respectee, les autorites peuvent mettre fin a son activite. Ces diffe-
rents criteres montrent que la protection decoulant du DIH est un
corollaire de l'accreditation et du controle par les autorites.

LA DENONCIATION DES VIOLATIONS
DES DROITS DE L'HOMME

Une ONG (ou son personnel) enfreint-elle les conditions de son
action humanitaire si elle denonce des violations des droits de
l'homme? II est certes possible de soutenir que, puisque ces denon-
ciations peuvent etre humanitaires par leur nature et par leur
objectif, et peut-etre meme revetir un caractere supranational, elles
ne peuvent done pas outrepasser les limites de 1'action de secours
ou du mandat.

Toutefois, les denonciations des violations des droits de
rhomme sont generalement considerees par les autorites visees
comme un acte politique, quelle que soit la motivation de leur
auteur. Ces interventions peuvent aussi etre considerees comme une
menace pour la securite de l'Etat vise et, selon toute probability,
comme allant au-dela des activites agreees de l'ONG ou de son
personnel. Generalement, un membre d'une societe de secours ne
pourra appuyer sa denonciation sur aucune base juridique, natio-
nale ou internationale, ce qui le rendra d'autant plus vulnerable. La
situation risque d'etre encore plus grave si l'ONG et son personnel
sont etrangers, et a fortiori, s'ils sont d'une origine socio-economi-
que ou ethnique differente. Das ce cas, l'ONG et son personnel
risquent de susciter un ressentiment et peut-etre une crainte encore
plus grands pour leur ingerence dans une affaire «interne» ou «non
humanitaire». Les etrangers ne sont pas toujours bienvenus dans
un pays, notamment pendant un conflit arme; ils peuvent engen-
drer la suspicion et leur presence en tant que personnel de secours
peut etre percue comme un affront a la fierte nationale.

Pour prendre un autre exemple tire de l'operation de secours
menee a Sri Lanka, on a rapporte que la presence de personnel de
secours indien dans la peninsule de Jaffna irritait de plus en plus les
autorites sri lankaises. Le premier ministre sri lankais a parle de
«cheval de Troie» indien et a declare que «beaucoup de gens dans
ce pays se demandent si FInde essaie d'accomplir par des moyens
subtils ce qu'elle n'a pas pu obtenir par la force»42 .

42 The Guardian, 4 juillet 1987, p. 6.
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Ainsi, quels que soient les motivations d'une denonciation d'une
violation des droits de l'homme et les arguments moraux, philoso-
phiques, voire juridiques, qui la justifient, le fait est que, sur le
terrain, cette intervention a toutes les chances d'etre consideree par
les autorites visees comme incompatible avec les conditions aux-
quelles une ONG est autorisee a apporter une assistance humani-
taire. Une ONG qui agirait ainsi compromettrait la pour suite de
son intervention dans le pays vise.

Les attitudes possibles
Naturellement, il sera tres difficile a une ONG et a son person-

nel d'assister sans rien faire a des violations des droits fondamen-
taux de l'homme, quelles que soient les conditions de la mission de
secours. Des demarches peuvent etre faites aupres des autorites
responsables mais, meme presentees de facon officieuse et tres
prudente, elles risquent d'etre mal accueillies ou de rester sans effet.
En outre, l'ONG ou ses representants doivent veiller a ne pas
aggraver la situation: en protestant contre des mesures prises a
l'encontre d'un seul individu, on peut compromettre d'autres per-
sonnes, voire toute Foperation de secours. Nous ne recommandons
pas le consentement tacite, le silence devant les atrocites. Ce que
nous suggerons, c'est que toute action doit etre soigneusement
pesee et peut-etre confiee a d'autres types d'organisations. Ainsi, il
pourrait etre preferable qu'une ONG ou son personnel enregistre la
violation43, transmette cette information a d'autres organismes qui
ont pour vocation de s'occuper des violations des droits de
l'homme, tels qu'Amnesty International ou le CICR, leur laissant le
soin de traiter l'affaire avec les autorites, et s'en tienne quand a elle
aux taches purement humanitaires et urgentes telles que les soins
medicaux et la distribution de nourriture.

Si une ONG craint, en gardant apparement le silence de se faire
complice d'une violation des droits de l'homme ou du DIH, ou si
elle ne s'estime pas en mesure d'agir dans le respect de ses propres
principes, elle doit alors evidemment se demander s'il ne convien-
drait pas, compte tenu des circonstances, de suspendre ses opera-
tions ou meme de se retirer du pays. A ce point, une ONG peut

43 Cependant, meme la tenue de dossiers doit se faire de facon a ne pas
compromettre Poperation de secours. Dans l'action de secours au Sri Lanka, la
presse de langue anglaise de Colombo, qui serait influencee par le Gouvernement, a
accuse le personnel de la Croix-Rouge indienne de constituer des dossiers sur des
allegations de disparitions et d'abus des forces gouvernementales. Ces accusations
ont ete dementies par la Haute Commission indienne, The Guardian, 2 juillet 1987,
p. 10.
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decider qu'elle a plus a gagner qu'a perdre en denoncant des
violations des droits de l'homme ou du DIH.

Suggestions pratiques

Plusieurs moyens s'offrent aux ONG pour sortir de ce dilemme.
Nous allons en passer en revue quelques-unes.

II semble plutot vain et peut-etre meme nefaste qu'une ONG
affirme un droit inconditionnel d'agir alors qu'en fait ce droit n'est
pas reconnu juridiquement ou qu'en pratique son action peut-etre
entravee par les autorites concernees, quelle que soit la validite des
arguments juridiques ou moraux qu'elle peut avancer. Des lors
qu'elles admettent la realite, parfois sombre, les ONG peuvent
prendre des mesures pour s'efforcer d'atteindre leurs objectifs dans
le cadre des structures juridiques et politiques existantes. Par exem-
ple, en s'appuyant sur le DIH, les ONG peuvent demander a etre
reconnues officiellement comme societes de secours volontaires ou
autres organismes de secours accredites conformement aux Con-
ventions ou Protocoles de Geneve. Cela peut contribuer a faciliter
leurs operations et a ameliorer leur propre protection.

Une ONG doit aussi reconnaitre ses limites pour preserver sa
reputation, reputation qui peut etre un facteur cle lorsqu'il s'agit
d'apporter une assistance humanitaire et d'evoquer des problemes,
tels que les allegations de violation des droits de l'homme, avec les
autorites. Pour pouvoir apporter une assistance humanitaire, une
ONG doit etablir une relation de confiance avec les autorites
competentes. Les ONG doivent faire la preuve qu'elles respectent
les conditions des actions de secours et en particulier elles doivent
scrupuleusement eviter toute ingerence dans des questions politi-
ques. Elles doivent tenir compte des craintes des autorites et s'ef-
forcer de recourir, du moins au debut, a un dialogue constructif et
confidentiel ou a d'autres mesures appropriees plutot qu'a des
denonciations publiques. A l'instar du CICR, il semble indispensa-
ble que les ONG fassent toujours passer au premier plan les interets
de ceux qu'elles ont pour vocation d'aider. Le fait que dans des
situations de tension ou de conflit partout dans le monde, que ce
soit au Royaume-Uni, en Afrique du Sud et en Colombie par
exemple, l'embleme de la Croix-Rouge assure une protection aux
membres des Societes nationales, leur permettant de venir en aide
aux deux parties quelle que soit la situation juridique, montre bien
l'importance de la reputation des ONG. Cela montre aussi que les
principes d'une organisation et le souci qu'elle demontre de les
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respecter peuvent souvent importer davantage que la situation
purement juridique44.

Sur un plan plus concret, les ONG peuvent definir des principes
d'action ou un code de conduite concernant les situations de vio-
lation des droits de rhomme ou du droit humanitaire. Ces principes
peuvent etre propres a chaque ONG ou communs a plusieurs
d'entre elles. Les principes d'action du CICR lui-meme pour les cas
de violations du DIH 45 pourraient servir d'exemple a cet egard. Les
ONG devront tenir compte de leurs propres competences et con-
traintes et etablir des priorites, pour definir quand et comment
signaler telle ou telle allegation de violation. Les interventions et les
bases d'intervention peuvent varier selon les situations.

II faudra peut-etre trouver ou completer les intermediates ou
les moyens de communication necessaires pour signaler des allega-
tions de violation a d'autres ONG ou a d'autres interesses, tels que
les medias, des gouvernements neutres et le gouvernement du pays
de l'ONG.

On pourrait elaborer des instruments juridiques nationaux et
internationaux pour definir le statut des ONG et de leurs agents et,
si possible, les mesures qu'ils sont habilites a prendre s'ils sont
temoins de violations des droits de l'homme ou du DIH. Ces
normes pourraient etablir clairement qu'un rapport confidentiel
d'une ONG aux autorites competentes au sujet delegations de
violations ne saurait etre considere comme un acte politique ou
comme un acte depassant leur mandat humanitaire. Le meme
principe, eventuellement complete par des modalites preetablies
pour le signalement des violations, pourrait etre integre a tout
accord passe entre une ONG et les autorites du territoire sur lequel
celle-ci souhaite intervenir. Nous sommes bien conscients du fait
qu'un tel accord ne pourra pas etre conclu dans tous les cas.

Des textes existants, comme les regies types de 1982 de l'Uni-
tar46, le modele d'accord sur les secours de 1980 de 1'Association de

44 On assiste peut-etre a l'elaboration d'une regie coutumiere tendant a donner a
l'embleme de la Croix-Rouge ou du Croissant-Rouge un pouvoir de protection s'il
est arbore par des personnes ou unites autorisees dans des situations de conflit
interne, du moins dans celles visees par l'article 3 commun aux Conventions de
Geneve, meme si ces situations ne justifient pas l'application du Protocole II. On
pourrait aussi soutenir que cette regie coutumiere s'applique egalement aux troubles
et tensions internes qui relevent des instruments internationaux des droits de
1'homme mais non de l'article 3 commun, ce qui prete davantage a controverse mais
n'est pas totalement infonde.

45 Voir Note 20 supra.
46 Voir Note 4 supra.
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droit international et le projet de convention de 1984 sur la facili-
tation de l'assistance d'urgence pourraient servir de point de depart
a l'elaboration de nouveaux instruments sur tel ou tel aspect. Les
declarations ou resolutions d'organisations internationales et regio-
nales ainsi que de la Conference internationale de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge pourraient egalement etre utiles. Une autre
possibility interessante serait l'elaboration d'une charte nationale
pour les volontaires.

La formation du personnel des ONG, en ce qui concerne tant
les aspects pertinents du droit ou d'autres regies applicables a leur
mission que la facon de proceder, par exemple, a l'enregistrement et
a la notification des violations, semble egalement importante. Cette
formation parait meme indispensable pour assurer le respect des
regies et usages sur le terrain. Les organisations de la Croix-Rouge
et du Croissant-Rouge, notamment les Societes nationales, pour-
raient participer a cet effort de formation dans le cadre de leurs
activites de diffusion.

UN COMPROMIS DELICAT

L'attitude des ONG devant les violations des droits de l'homme
ou du DIH pourrait, en fin de compte, dependre du degre d'atrocite
ou de risque d'atrocite dans chaque cas. D'un point de vue juridi-
que et operationnel, il est probable que, dans le cadre des regies et
usages actuels, les ONG ou le personnel d'ONG qui font une
denonciation publique ne seront pas autorises a poursuivre leur
mission humanitaire. Cependant, il existe des situations ou il peut
etre moins important de distribuer de la soupe que d'attirer l'at-
tention des medias sur les violations des droits de l'homme. Si,
apres avoir evalue tous les arguments concernant l'operation de
secours, l'ONG a un reel probleme de conscience et ne voit pas
d'autre solution, elle pourra faire une protestation. Mais elle ne
devra le faire qu'en pleine connaissance des consequences probables
de cette action, pour elle-meme, pour les autres organismes huma-
nitaires qui s'occupent du meme cas, pour le personnel des ONG
sur le terrain et, surtout, pour les personnes auxquelles l'ONG
essaie de venir en aide. Idealement, les mesures prises par les ONG
devant des violations des droits de l'homme ou du DIH devraient
etre prevues a l'avance et inurement pesees, eu egard a toutes les
repercussions possibles, dans l'immediat et a long terme.

Tous les principes generalement admis en ce qui concerne l'as-
sistance humanitaire resultent d'un compromis entre les interets

522



humanitaires et les interets souverains. Le DIH, notamment dans
ses dispositions sur les actions de secours, s'est revele efficace a
l'usage car il exprime un compromis generalement acceptable entre
les interets humanitaires et les realites du combat ou de l'occupa-
tion. Une ONG ne peut pas beneficier des privileges des societes de
secours autorisees sans en subir egalement les contraintes. II faut
trouver un juste milieu. Pour que les autorites accordent au per-
sonnel de secours un statut prevoyant une protection speciale et
facilitent son travail, il faut qu'elles exercent un certain controle
officiel. Les societes de secours de la plupart des mouvements de
liberation ou groupes dissidents sont soumises a des restrictions
imposees par les autorites politiques ou militaires interessees, que ce
soit le « Croissant-Rouge palestinien », la « Croix-Rouge khmere»,
le «Croissant-Rouge sahraoui», le «Croissant-Rouge Moro», la
«Societe de secours du Tigre» ou la «Societe de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge erythreenne». Les medecins et infirmieres
d'ONG telles que Aide medicale international et Medecins du
monde, qui ne demandent ou n'obtiennent que rarement une auto-
risation officielle pour intervenir, risquent de devenir les cibles de
regimes ouvertement hostiles a leur mission humanitaire. A ce jour,
il semble que le compromis realise dans les Conventions de Geneve
et les Protocoles additionnels est le meilleur qu'on puisse esperer. II
n'est peut-etre pas ideal d'un point de vue humanitaire, mais
compte tenu des realites dans les situations qui appellent des
secours, particulierement peut-etre en cas de conflit arme, c'est sans
doute le seul moyen actuel d'atteindre un quelconque objectif
humanitaire.
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